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PARTS

KORIAN

Société anonyme au capital de 174 198 065 €
Siège social : 32, rue Guersant - 75017 Paris

447 800 475 R.C.S. PARIS

Avis de réunion valant avis de convocation

Les actionnaires de la Société sont convoqués en Assemblée GénéraleMixte (Ordinaire et Extraordinaire), le 18 mars 2014 à 14 heures, au Paris Marriott
Hotel Champs-Elysées, 70, avenue des Champs Elysées, 75008 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

Ordre du Jour

A titre extraordinaire
1. Examen et approbation de la fusion par voie d’absorption deMedica par la Société – approbation des termes et conditions du Projet de Traité de Fusion
2. Augmentation de capital d’un montant nominal de 217 746 300 euros en rémunération de la fusion
3. Approbation du montant de la prime de fusion et de l’affectation de ladite prime
4. Constatation de la réalisation de la fusion
5. Adoption des statuts refondus sous réserve de la réalisation de la fusion

A titre ordinaire
6. Constatation de la démission des membres du Conseil d’administration et du Censeur désignés par l’Assemblée Générale en date du 21 mars 2012
sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
7. Désignation de Monsieur Jacques Bailet en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
8. Désignation de Monsieur Christian Chautard en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
9. Désignation de Monsieur Jacques Ambonville en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
10. Désignation de Madame Anne Lalou en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
11. Désignation de Madame Catherine Soubie en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
12. Désignation de Monsieur Guy de Panafieu en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
13. Désignation de Monsieur Martin Hoyos en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
14. Désignation de la société Prédica, représentée par Madame Françoise Debrus, en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la
réalisation de la fusion
15. Désignation de Monsieur Jérôme Grivet, en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
16. Désignation de la société Batipart Invest SA, représentée par Monsieur Charles Ruggieri, en qualité d’administrateur sous condition suspensive de
la réalisation de la fusion
17. Désignation de la société MAAF Assurances SA, représentée par Madame Sophie Beuvaden, en qualité d’administrateur sous condition
suspensive de la réalisation de la fusion
18. Désignation de la société Malakoff Médéric Assurances, représentée par Monsieur Hugues du Jeu, en qualité d’administrateur sous condition
suspensive de la réalisation de la fusion
19. Désignation de Monsieur Jean-Claude Georges-François en qualité de Censeur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion
20. Fixation dumontant des jetons de présence à allouer auxmembres du Conseil d’administration sous condition suspensive de la réalisation de la fusion

A titre extraordinaire
21. Pouvoirs pour les formalités

Projets de résolutions

Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire

Première résolution – (Examen et approbation de la fusion par voie d’absorption de Medica par la Société – approbation des termes et conditions
du Projet de Traité de Fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise (i)
de l’avis du comité central d’entreprise en date du 5 décembre 2013, (ii) du rapport du Conseil d’administration, (iii) du document établi à l’occasion de
la fusion visé par l’Autorité des Marchés Financiers, (iv) des rapports établis, conformément à l’article L.236-10 du Code de commerce, par Messieurs
Ledouble, Kling et Zorgniotti, Commissaires à la Fusion désignés par ordonnance du Président du Tribunal de commerce de Paris en date du 27 novembre
2013, et (v) du projet de traité de fusion par voie d’absorption de la société Medica par la société Korian (ci-après « Korian » ou la « Société ») établi
par acte sous seing privé en date du 23 janvier 2014 (ci-après le « Projet de Traité de Fusion ») entre la Société et la société Medica, société anonyme
au capital de 18 653 466,50 euros, dont le siège social est situé 39, rue du Gouverneur Général Félix Eboué – Le Diderot – 92130 Issy-les-Moulineaux,
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 421 896 408 (ci-après «Medica »), sous condition suspensive de
l’adoption des deuxième, troisième, quatrième et cinquième résolutions ci-après :
1. approuve, sous réserve de la réalisation des conditions suspensives énumérées à l’article 12 du Projet de Traité de Fusion, dans toutes ses dispositions,
le Projet de Traité de Fusion par lequel Medica apporte à titre de fusion à la Société l’intégralité des éléments d’actif et de passif composant son
patrimoine, et notamment l’évaluation sur la base des valeurs réelles des éléments d’actif apportés par Medica égale à un milliard quatre cent dix-neuf
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millions six cent quarante-six mille cent soixante-huit (1 419 646 168) euros et des éléments de passif pris en charge égale à cinq cent soixante-deux
millions deux cent trente-deux mille deux cent soixante-sept (562 232 267) euros, soit un actif net s’établissant à huit cent cinquante-sept millions
quatre cent treize mille neuf cent deux (857 413 902) euros , étant précisé que la valeur globale de l’actif net a été fixée demanière définitive, seules les
valeurs réelles des éléments d’actif et de passif transférés feront l’objet d’un ajustement dans les conditions définies à l’article 7.6 du Projet de Traité
de Fusion une fois que les comptes sociaux de Medica au 31 décembre 2013 auront été arrêtés ;

2. donne tous pouvoirs, en tant que de besoin et sous les mêmes réserves, au Conseil d’administration à l’effet de procéder, dans les conditions définies
à l’article 7.6 du Projet de Traité de Fusion, à l’ajustement des valeurs réelles des éléments d’actif et de passif transférés une fois que les comptes
sociaux de Medica au 31 décembre 2013 auront été arrêtés ;

3. approuve, sous les mêmes réserves, le rapport d’échange retenu dans le Projet de Traité de Fusion, à savoir onze (11) actions Medica contre dix (10)
actions Korian ;

4. approuve, sous lesmêmes réserves, la rémunération de l’apport-fusion, à savoir l’attribution aux actionnaires deMedica, en échange des quarante sept
millions neuf cent quatre mille cent quatre vingt six (47 904 186) actions détenues par les actionnaires de Medica et sur la base du rapport d’échange
précité, de quarante-trois millions cinq cent quarante-neuf mille deux cent soixante (43 549 260) actions de la Société portant jouissance courante à
la Date de Réalisation de la fusion, qui seront entièrement assimilées aux actions existantes, ces actions nouvelles seront toutes négociables dès la
réalisation définitive de l’augmentation de capital de Korian rémunérant l’apport-fusion de Medica, conformément à l’article L.228-10 du Code de
commerce, et feront l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le compartiment B de l’Eurolist d’Euronext Paris dans les conditions
qui seront précisées dans un avis d’Euronext Paris ;

5. approuve, sous les mêmes réserves, la fixation de la date de réalisation de la fusion et de la dissolution deMedica qui en résulte (ci-après la «Date de
Réalisation ») au (i) jour de la réalisation de la dernière des conditions suspensives énumérées à l’article 12 du Projet de Traité de Fusion (la «Date de
Satisfaction des Conditions ») ou, (ii) au cas où la présente Assemblée Générale, ou le Conseil d’administration sur délégation, en déciderait ainsi,
à une date située entre la Date de Satisfaction des Conditions et le cinquième jour ouvré suivant ladite Date de Satisfaction des Conditions ;

6. approuve, sous les mêmes réserves, la fixation de la date d’effet rétroactif, aux plans comptable et fiscal, au 1er janvier 2014, de sorte que le résultat
de toutes les opérations réalisées par Medica entre le 1er janvier 2014 et la Date de Réalisation de la fusion seront réputées réalisées, selon le cas, au
profit ou à la charge de Korian et considérées comme accomplies par Korian depuis le 1er janvier 2014 ;

7. prend acte, sous les mêmes réserves, que la parité de fusion retenue étant de dix (10) actions Korian pour onze (11) actions Medica, les actionnaires
de Medica n’ayant pas les quotités requises ou un multiple de ces quotités devront céder les actions formant rompus ou acquérir des droits en vue de
parvenir à cette quotité ; les actionnaires feront leur affaire de l’achat ou de la vente des rompus ;

8. décide, sous lesmêmes réserves, que conformément à l’article L.228-6-1 duCode de commerce, une vente globale des actions nouvelles non attribuées
correspondant aux droits formant rompus aura lieu à l’issue d’une période de trente (30) jours à compter de la plus tardive des dates d’inscription au
comptedes titulairesdesdroits dunombreentier d’actions attribuées ; la ventedes actionsordinairesnouvelles correspondant auxdroits formant rompus
aura lieu sur Euronext Paris via une banque centralisatrice ; cette dernière sera désignée pour faciliter la remise et le règlement du produit net de la vente
des actions ordinaires nouvelles correspondant aux droits formant rompus en vue de la répartition au bénéfice des actionnaires concernés de Medica
(notamment net des commissions de courtage ainsi que des autres frais qui seraient liés à la vente des actions ordinaires nouvelles correspondant aux
droits formant rompus) ; l’intermédiaire ainsi désigné cédera les actions ordinaires nouvelles sur le marché réglementé Euronext Paris pour le compte
des actionnaires de Medica participant à ce mécanisme ; les actionnaires qui participeront à ce mécanisme de revente des rompus recevront le produit
net de ces cessions au prorata de leur participation à ce mécanisme ; étant précisé qu’il ne sera versé aucun intérêt sur le montant en numéraire devant
être reçu par les actionnaires de Medica en contrepartie d’une fraction d’action formant rompu, même en cas de retard de paiement de ce montant ;

9. prend acte, sous les mêmes réserves, que conformément aux dispositions de l’article L.228-6 du Code de commerce, sur simple décision de son
Conseil d’administration, Korian pourra vendre les actions nouvelles dont les ayants droit n’ont pas demandé la délivrance, à la condition d’avoir
procédé au moins deux (2) ans à l’avance, à la publication d’un avis dans deux (2) journaux à diffusion nationale, mettant en demeure les ayants droit
susvisés de faire valoir leurs droits dans un délai de deux (2) ans et les informant que Korian (i) procédera à la vente à l’expiration de ce délai et (ii)
tiendra le produit net de la vente des actions à leur disposition pendant dix (10) ans sur un compte bloqué dans un établissement de crédit. A compter
de cette vente, les actionnaires de Medica ne pourront plus prétendre qu’à la répartition en numéraire du produit net de la vente des actions ordinaires
nouvelles non réclamées (notamment net des commissions de courtage ainsi que des autres frais qui seraient liés à la vente des actions ordinaires
nouvelles non réclamées) complété le cas échéant dumontant des dividendes, acomptes et distributions de réserves (ou assimilés) auxquels ces actions
ordinaires nouvelles auraient donné droit avant leur cession dans les conditions décrites ci-avant ; les sommes correspondant aux dividendes, acomptes
et distributions de réserves (ou assimilés) éventuellement versées ne pourront être réclamées que pendant un délai de cinq (5) ans à compter de leur
date de mise en paiement ; passé ce délai, les sommes seront définitivement acquises par l’Etat ; une fois le délai de dix (10) ans expiré, les sommes
seront transférées à la Caisse des dépôts et consignations où elles pourront être réclamées par leurs ayants droit pendant vingt (20) ans ; passé ce délai,
les sommes seront définitivement acquises par l’Etat ;

10. prend acte, sous les mêmes réserves, que la différence entre (i) la valeur de l’actif net deMedica transmis à la Société du fait de la fusion à rémunérer,
soit huit cent cinquante-sept millions quatre cent treize mille neuf cent deux (857 413 902) euros et (ii) le montant de l’augmentation de capital de la
Société, soit deux cent dix-sept millions sept cent quarante-six mille trois cents (217 746 300) euros, sera inscrite à un compte « Prime de fusion » sur
lequel porteront les droits des actionnaires anciens et nouveaux de Korian.

Deuxième résolution – (Augmentation de capital d’un montant nominal de 217 746 300 euros en rémunération de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise (i)
de l’avis du comité central d’entreprise en date du 5 décembre 2013, (ii) du rapport du Conseil d’administration, (iii) du document établi à l’occasion de
la fusion visé par l’Autorité des Marchés Financiers, (iv) des rapports établis, conformément à l’article L.236-10 du Code de commerce, par Messieurs
Ledouble, Kling et Zorgniotti, Commissaires à la Fusion désignés par ordonnance du Président du Tribunal de commerce de Paris en date du 27 novembre
2013, et (v) du Projet de Traité de Fusion, sous réserve de l’adoption de la première résolution ci-avant et sous condition suspensive de l’adoption des
troisième, quatrième et cinquième résolutions ci-après :
1. décide d’émettre, sous réserve de la réalisation des conditions suspensives énumérées à l’article 12 du Projet de Traité de Fusion, en rémunération
des apports effectués à titre de fusion, quarante-trois millions cinq cent quarante-neuf mille deux cent soixante (43 549 260) actions nouvelles d’une
valeur nominale de cinq (5) euros chacune, entièrement libérées et portant jouissance courante à la Date de Réalisation de la fusion, à attribuer aux
actionnaires de Medica, selon un rapport d’échange de dix (10) actions Korian pour onze (11) actions Medica ;

2. constate, sous les mêmes réserves, que l’émission des actions nouvelles entrainera une augmentation de capital de la Société d’une somme de
deux cent dix-sept millions sept cent quarante-six mille trois cents (217 746 300) euros, le portant ainsi de cent soixante-quatorze millions cent
quatre-vingt-dix-huit mille soixante-cinq (174 198 065) euros à trois cent quatre-vingt onze millions neuf cent quarante-quatre mille trois cent
soixante-cinq (391 944 365) euros.

Troisième résolution – (Approbation du montant de la prime de fusion et de l’affectation de ladite prime)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise (i)
de l’avis du comité central d’entreprise en date du 5 décembre 2013, (ii) du rapport du Conseil d’administration, (iii) du document établi à l’occasion de
la fusion visé par l’Autorité des Marchés Financiers, (iv) des rapports établis, conformément à l’article L.236-10 du Code de commerce, par Messieurs
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Ledouble, Kling et Zorgniotti, Commissaires à la Fusion désignés par ordonnance du Président du Tribunal de commerce de Paris en date du 27 novembre
2013, et (v) du Projet de Traité de Fusion, sous réserve de l’adoption des première et deuxième résolutions ci-avant et sous condition suspensive de
l’adoption des quatrième et cinquième résolutions ci-après :

1. approuve, sous réserve de la réalisation des conditions suspensives énumérées à l’article 12 du Projet de Traité de Fusion, le montant de la prime de
fusion s’élevant à six cent trente-neuf millions six cent soixante-sept mille six cent deux (639 667 602) euros, correspondant à la différence entre (i)
la valeur de l’actif net de Medica transmis à la Société du fait de la fusion à rémunérer soit huit cent cinquante-sept millions quatre cent treize mille
neuf cent deux (857 413 902) euros et (ii) le montant de l’augmentation de capital de la Société soit deux cent dix-sept millions sept cent quarante-six
mille trois cents (217 746 300) euros ;

2. décide, sous les mêmes réserves,que la réalisation de la fusion vaudra autorisation pour le Conseil d’administration de procéder à tout prélèvement
sur le solde de la prime de fusion en vue (i) d’imputer tout ou partie des charges, frais, droits, impôts et honoraires occasionnés par la fusion, (ii) de
reconstituer, au passif de la Société, les réserves et provisions réglementées, (iii) de reconstituer toute dotation à la réserve légale le cas échéant.

Quatrième résolution – (Constatation de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise (i)
de l’avis du comité central d’entreprise en date du 5 décembre 2013, (ii) du rapport du Conseil d’administration, (iii) du document établi à l’occasion de
la fusion visé par l’Autorité des Marchés Financiers, (iv) des rapports établis, conformément à l’article L.236-10 du Code de commerce, par Messieurs
Ledouble, Kling et Zorgniotti, Commissaires à la Fusion désignés par ordonnance du Président du Tribunal de commerce de Paris en date du 27 novembre
2013 et (v) du Projet de Traité de Fusion, sous réserve de l’approbation des première, deuxième et troisième résolutions qui précèdent et sous condition
suspensive de l’adoption de la cinquième résolution ci-après, donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à l’effet
de :

1. constater la réalisation définitive des conditions suspensives prévues à l’article 12 du Projet de Traité de Fusion ;
2. décider que la Date de Réalisation interviendra à une date située entre la Date de Satisfaction des Conditions et le cinquième jour ouvré suivant ladite
Date de Satisfaction des Conditions conformément aux termes du Projet de Traité de Fusion ;

3. constater l’émission de quarante-trois millions cinq cent quarante-neuf mille deux cent soixante (43 549 260) actions nouvelles, entièrement libérées
qui seront créées en rémunération de la fusion et seront attribuées aux actionnaires de Medica à la Date de Réalisation, selon le rapport d’échange de
dix (10) actions Korian pour onze (11) actionsMedica, conformément aux dispositions de l’article L.236-3 du Code de commerce, et qui seront toutes
négociables dès la réalisation définitive de l’augmentation de capital de la Société rémunérant la fusion, conformément aux dispositions de l’article
L.228-10 du Code de commerce ;

4. constater, en conséquence, la réalisation définitive de la dissolution de plein droit de Medica ; et
5. procéder à toutes formalités nécessaires en conséquence de l’adoption de la présente résolution, notammentmodifier les statuts, faire toutes démarches
nécessaires à l’émission des actions nouvelles et à leur admission aux négociations sur le marché Euronext Paris, faire toutes démarches nécessaires
en vue de la réalisation de la Fusion et de sa constatation, en ce compris le dépôt de la déclaration de conformité.

Cinquième résolution – (Adoption des statuts refondus sous réserve de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions du quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du
rapport du Conseil d’administration et du projet de texte des statuts et sous réserve de l’approbation des première, deuxième, troisième et quatrième
résolutions ci-avant, décide d'adopter, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
article par article et notamment les articles 2, 3 et 6 tels que libellés ci-après, et dans son ensemble le texte des nouveaux statuts qui régiront désormais la
Société et dont un exemplaire est annexé aux présentes résolutions.

« Article 2 - Dénomination

La dénomination de la Société est : « KORIAN - MEDICA ».

Tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des
mots « société anonyme » ou des initiales « S.A. ». »

« Article 3 - Objet

La Société a pour objet :

• toute activité de gestion, conseil en gestion, et détention d’entreprises spécialisées dans le secteur de la santé et du vieillissement des populations, et,
plus particulièrement, dans les établissements d’hospitalisation et d’accueil de personnes âgées, les établissements de soins de suite et de réadaptation,
les cliniques psychiatriques, l’aide à domicile de personnes âgées dépendantes, et, plus généralement, dans la prise en charge de la dépendance et
dans l’offre de services aux personnes âgées, et,

• plus généralement, la prise de participations, par tous moyens, dans toutes sociétés, entreprises ou affaires, existantes ou à créer, et toutes opérations
financières, commerciales industrielles, immobilières et mobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un des objets spécifiés
ci-dessus ou à tout objet similaire ou connexe de nature à favoriser le développement du patrimoine social. »

« Article 6 - Montant du capital

Le capital social est fixé à la somme de trois cent quatre-vingt-onze millions neuf cent quarante-quatre mille trois cent soixante-cinq (391 944 365) euros.

Il est divisé en soixante-dix-huit millions trois cent quatre-vingt-huit mille huit cent soixante-treize (78 388 873) actions, intégralement libérées, toutes
de même catégorie, d’une valeur nominale de cinq (5) euros chacune.

Il a été porté d’un montant de cent soixante-quatorze millions cent quatre-vingt-dix-huit mille soixante-cinq (174 198 065) euros au montant de trois
cent quatre-vingt-onze millions neuf cent quarante-quatre mille trois cent soixante-cinq (391 944 365) euros en application de la décision de l’assemblée
générale extraordinaire du 18mars 2014 approuvant la fusion de la Société avecMEDICA par voie d’absorption de cette dernière et à charge de remettre
à ses actionnaires quarante-trois millions cinq cent quarante-neuf mille deux cent soixante (43 549 260) actions de cinq (5) euros de valeur nominale
chacune en rémunération de leur apport. »

Résolutions relevant de la compétence de l’assemblée générale ordinaire
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Sixième résolution – (Constatation de la démission des membres du Conseil d’administration et du Censeur désignés par l’Assemblée Générale en date
du 21 mars 2012 sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, constate, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
la démission de l’ensemble des membres du Conseil d’administration et du Censeur désignés par l'Assemblée Générale en date du 21 mars 2012.

Septième résolution – (Désignation de Monsieur Jacques Bailet en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
de nommerMonsieur Jacques Bailet, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée exceptionnelle d’un (1) an expirant à l’issue de l’assemblée
générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2014.

Huitième résolution – (Désignation de Monsieur Christian Chautard en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la
fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
duConseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie, de
nommerMonsieur Christian Chautard, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée de trois (3) ans expirant à l’issue de l’assemblée générale
ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2016.

Neuvième résolution – (Désignation de Monsieur Jacques Ambonville en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la
fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
de nommer Monsieur Jacques Ambonville, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée exceptionnelle de deux (2) ans expirant à l’issue de
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2015.

Dixième résolution – (Désignation de Madame Anne Lalou en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
duConseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie, de
nommer Madame Anne Lalou, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée exceptionnelle de deux (2) ans expirant à l’issue de l’assemblée
générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2015.

Onzième résolution – (Désignation de Madame Catherine Soubie en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
duConseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie, de
nommerMadame Catherine Soubie, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée exceptionnelle d’un (1) an expirant à l’issue de l’assemblée
générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2014.

Douzième résolution – (Désignation de Monsieur Guy de Panafieu en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
de nommer Monsieur Guy de Panafieu, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée exceptionnelle de deux (2) ans expirant à l’issue de
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2015.

Treizième résolution – (Désignation de Monsieur Martin Hoyos en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
de nommer Monsieur Martin Hoyos, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée de trois (3) ans expirant à l’issue de l’assemblée générale
ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2016.

Quatorzième résolution – (Désignation de la société Prédica, représentée par Madame Françoise Debrus, en qualité d’administrateur sous condition
suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
de nommer la société Prédica, représentée par Madame Françoise Debrus, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée exceptionnelle d’un
(1) an expirant à l’issue de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2014.

Quinzième résolution – (Désignation de Monsieur Jérôme Grivet, en qualité d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
de nommer Monsieur Jérôme Grivet, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée de trois (3) ans expirant à l’issue de l’assemblée générale
ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2016.

Seizième résolution – (Désignation de la société Batipart Invest SA, représentée par Monsieur Charles Ruggieri, en qualité d’administrateur
sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
duConseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie, de
nommer la sociétéBatipart Invest SA, représentée parMonsieurCharlesRuggieri, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée exceptionnelle
de deux (2) ans expirant à l’issue de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2015.

Dix-septième résolution – (Désignation de la société MAAF Assurances SA, représentée par Madame Sophie Beuvaden, en qualité d’administrateur
sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
de nommer la société MAAF Assurances SA, représentée par Madame Sophie Beuvaden, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée de
trois (3) ans expirant à l’issue de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2016.

Dix-huitième résolution – (Désignation de la société Malakoff Médéric Assurances, représentée par Monsieur Hugues du Jeu, en qualité
d’administrateur sous condition suspensive de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
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de nommer la société Malakoff Médéric Assurances, représentée par Monsieur Hugues du Jeu, en qualité d’administrateur de la Société, pour une durée
exceptionnelle d’un (1) an expirant à l’issue de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2014.

Dix-neuvième résolution – (Désignation de Monsieur Jean-Claude Georges-François en qualité de Censeur sous condition suspensive de la
réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion et avec effet à la date à laquelle cette condition sera remplie,
de nommer Monsieur Jean-Claude Georges-François en qualité de censeur de la Société, pour une durée de trois ans expirant à l’issue de l’assemblée
générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2016.

Vingtième résolution – (Fixation du montant des jetons de présence à allouer aux membres du Conseil d’administration sous condition suspensive
de la réalisation de la fusion)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration, décide, sous condition suspensive de la réalisation de la fusion, de modifier le montant des jetons de présence décidé par
l’assemblée générale mixte en date du 21 mars 2012 et de fixer le montant annuel des jetons de présence à la somme de deux cent mille (200 000) euros
à compter de la Date de Réalisation de la fusion et pour les exercices ultérieurs, et ce jusqu’à nouvelle décision de l’assemblée générale ordinaire des
actionnaires.

Résolutions relevant de la compétence de l'assemblée générale extraordinaire

Vingt et unième résolution – (Pouvoirs pour les formalités)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, confère tous pouvoirs
au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente réunion en vue d’accomplir toutes formalités légales consécutives à
l’adoption des résolutions qui précèdent.

ANNEXE

Projet de nouveaux statuts de Korian

Titre 1
Dispositions Générales

Article 1. Forme
Korian est une société de droit français fondée à Besançon le 24 mars 2003 et qui a la forme d’une société anonyme à conseil d’administration. Elle est
régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts.

Article 2. Dénomination
La dénomination de la Société est : « KORIAN - MEDICA ».

Tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des
mots « société anonyme » ou des initiales « S.A. ».

Article 3. Objet
La Société a pour objet :
- toute activité de gestion, conseil en gestion, et détention d’entreprises spécialisées dans le secteur de la santé et du vieillissement des populations, et,
plus particulièrement, dans les établissements d’hospitalisation et d’accueil de personnes âgées, les établissements de soins de suite et de réadaptation,
les cliniques psychiatriques, l’aide à domicile de personnes âgées dépendantes, et, plus généralement, dans la prise en charge de la dépendance et dans
l’offre de services aux personnes âgées, et,
- plus généralement, la prise de participations, par tous moyens, dans toutes sociétés, entreprises ou affaires, existantes ou à créer, et toutes opérations
financières, commerciales, industrielles, immobilières etmobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un des objets spécifiés ci-dessus
ou à tout objet similaire ou connexe de nature à favoriser le développement du patrimoine social.

Article 4. Siège Social
Le siège social est fixé au 32 rue Guersant, 75017 Paris.

Le déplacement du siège social dans le même département ou dans un département limitrophe peut être décidé par le Conseil d’administration, sous
réserve de ratification par la prochaine assemblée générale ordinaire.

Article 5. Durée
La Société a une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter du 25 mars 2003, date de son immatriculation au registre du commerce et des
sociétés, sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation décidée par l’assemblée générale extraordinaire.
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Titre 2
Capital et Actions

Article 6. Montant du capital
Le capital social est fixé à la somme de trois cent quatre-vingt-onze millions neuf cent quarante-quatre mille trois cent soixante-cinq (391 944 365) euros.

Il est divisé en soixante-dix-huit millions trois cent quatre-vingt-huit mille huit cent soixante-treize (78 388 873) actions, intégralement libérées, toutes
de même catégorie, d’une valeur nominale de cinq (5) euros chacune.

Il a été porté d’un montant de cent soixante-quatorze millions cent quatre-vingt-dix-huit mille soixante-cinq (174 198 065) euros au montant de trois
cent quatre-vingt-onze millions neuf cent quarante-quatre mille trois cent soixante-cinq (391 944 365) euros en application de la décision de l’assemblée
générale extraordinaire du 18 mars 2014 approuvant la fusion de la société avec MEDICA par voie d’absorption de cette dernière et à charge de remettre
à ses actionnaires quarante-trois millions cinq cent quarante-neuf mille deux cent soixante (43 549 260) actions de cinq (5) euros de valeur nominale
chacune en rémunération de leur apport.

Article 7. Actions
Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de l’actionnaire. Leur propriété, qu’elle soit nominative ou au porteur, résulte de l’inscription en
compte de leurs titulaires, effectuée dans les conditions et modalités fixées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Toutefois, tout actionnaire, personne physique ou morale, venant à détenir, directement ou par l’intermédiaire d’entités qu’il contrôle au sens de l’article
L.233-3 duCode de commerce, un pourcentage des actions ou droits de vote de la Société aumoins égal au vingtième (5%) du capital ou des droits de vote
(un « Actionnaire Concerné ») devra impérativement inscrire l’intégralité des actions dont il est lui-même propriétaire au nominatif et faire en sorte que
les entités qu’il contrôle au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce inscrivent l’intégralité des actions dont elles sont propriétaires au nominatif.

A défaut de se conformer aux obligations susvisées, tout Actionnaire Concerné pourrait être sanctionné dans les conditions prévues par la loi et les
règlements.

La Société est autorisée à faire usage à tout moment des dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’identification de détenteurs de
titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées d’actionnaires et de communication de tout renseignement relatif
à ces détenteurs. L’inobservation par les détenteurs de titres ou les intermédiaires de leur obligation de communication des renseignements susvisés peut
dans les conditions prévues par la loi et les règlements, entraîner la suspension voire la privation du droit de vote et du droit au paiement du dividende
attachés aux actions.

Article 8. Cession d’actions
Les actions sont librement négociables et transmissibles.

Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, venant à détenir ou cessant de détenir, directement ou indirectement, au moins un
deux-centième (0,5 %) du capital ou des droits de vote de la Société, ou un quelconque multiple de ce pourcentage, est tenue d’informer celle-ci par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception adressée au siège social dans les quatre (4) jours de négociation suivant le franchissement de chacun de
ces seuils et d’indiquer le nombre total d’actions et de droits de vote détenus (seule, directement ou indirectement, ou de concert), mais également (a)
le nombre de titres donnant accès à terme au capital social qu’elle détient et le nombre de droits de vote qui y sont attachés, (b) les titres et les droits de
vote déjà émis que cette personne peut acquérir, en vertu d'un accord ou d'un instrument financier et (c) l’ensemble des informations prévues à l’article
L.233-7 du Code de commerce. Les sociétés de gestion de fonds communs de placement sont tenues de procéder à cette information pour l’ensemble des
actions de la Société détenues par les fonds qu’elles gèrent.

A défaut d’avoir été régulièrement déclarées dans les conditions prévues ci-dessus, les actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont, dans
les conditions et limites prévues par la loi, privées du droit de vote pour toute assemblée d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d’un délai de
deux (2) ans suivant la date de régularisation de la notification.

Cette sanction ne s’appliquera que sur demande, consignée dans le procès-verbal de l’assemblée générale, d’un ou plusieurs actionnaires détenant au
moins un deux-centième (0,5 %) du capital ou des droits de vote de la Société.

Article 9. Droits attachés aux Actions
Chaque action donne droit, dans la propriété de l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation à une quotité proportionnelle au
nombre des actions existantes.

Toutes les actions qui, composent ou composeront le capital seront toujours assimilées en ce qui concerne les charges fiscales. En conséquence, tous
impôts et taxes qui, pour quelque cause que ce soit, pourraient, à raison du remboursement du capital de ces actions, devenir exigibles pour certaines
d’entre elles seulement, soit au cours de l’existence de la Société, soit à la liquidation, seront répartis entre toutes les actions composant le capital lors de
ce ou de ces remboursements, de façon que toutes les actions actuelles ou futures confèrent à leurs propriétaires, tout en tenant compte éventuellement,
du montant nominal et non amorti des actions et des droits des actions de catégories différentes, les mêmes avantages effectifs et leur donnent droit à
recevoir la même somme nette.

Le droit de vote attaché aux actions de capital est proportionnel à la quotité de capital qu’elles représentent à égalité de valeur nominale. Chaque action
donne droit à une (1) voix étant précisé que ce rapport d’une (1) voix par action prévaudra nonobstant toute modification législative ou réglementaire
contraire non-impérative (et notamment l’octroi automatique de droits de vote double dans certaines situations).

Le droit de souscription attaché aux actions appartient au nu-propriétaire sauf convention contraire des parties.

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société, aux décisions de l’assemblée générale et du Conseil d’administration
agissant sur délégation de l’assemblée générale.
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Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne
donnent aucun droit à leurs propriétaires contre la Société, les actionnaires ayant à faire, dans ce cas, leur affaire personnelle du groupement du nombre
d’actions nécessaire.

Article 10. Libération des Actions
Les sommes restant à verser sur les actions à libérer en espèces sont appelées par le Conseil d’administration.

Les quotités appelées et la date à laquelle les sommes correspondantes doivent être versées sont portées à la connaissance, soit par une insertion faite
quinze (15) jours francs au moins à l’avance dans un journal habilité à recevoir les annonces légales, dans le département du siège social, soit par lettre
recommandée adressée à chacun des actionnaires dans le même délai.

L’actionnaire qui n’effectue pas à leur échéance les versements exigibles sur les actions dont il est titulaire est, de plein droit et sans mise en demeure
préalable, redevable à la Société d’un intérêt de retard calculé jour après jour, à partir de la date d’exigibilité, au taux légal majoré de trois points sans
préjudice des mesures d’exécution forcée prévues par la loi et des dommages-intérêts éventuels au profit de la Société.

Titre 3
Organes de la Société

Article 11. Conseil d’administration
La Société est administrée par un Conseil d’administration composé de trois (3) membres au moins et de dix-huit (18) membres au plus, sous réserve de
la dérogation prévue par la loi en cas de fusion.

11.1. Nomination - Révocation - Démission des membres du Conseil d’administration

11.1.1. Nomination
Lesmembres duConseil d’administration, personnes physiques ou personnesmorales, sont élus par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires parmi
ou en dehors de ses membres. En cas de fusion ou de scission, la nomination peut être faite par l’assemblée générale extraordinaire.

L’accès aux fonctions de membre du Conseil d’administration est soumis aux conditions de cumul de mandats édictées par la loi. Aucune personne ne
peut être nommée administrateur si elle tombe sous le coup des incompatibilités, déchéances ou interdictions prévues par les lois et règlements en vigueur.
Tout administrateur qui se trouve en infraction avec les limitations ci-dessus doit, dans les trois (3) mois de sa nomination ayant entraîné le dépassement
des limitations ci-dessus, se démettre de son ou de ses autres mandats. À défaut, à l’expiration dudit délai, il est réputé démissionnaire de son nouveau
mandat.

Au moins deux tiers des membres du Conseil d’administration doivent être âgés de moins de soixante-dix (70) ans.

Pour le cas où cette fraction ne serait pas atteinte, la situation doit être régularisée auplus tard à l’issue de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. La
régularisation intervient, soit par voie de démissions volontaires et, s’il y a lieu, de cooptation de nouveaux administrateurs, soit, à défaut, par démissions
d’office prenant effet à l’issue de la plus prochaine assemblée générale ordinaire, laquelle procède à la ou aux nouvelle(s) nominations nécessaires. La
ou les démissions d’office s’appliquent à l’administrateur ou aux administrateurs le ou les plus âgés au jour où le dépassement intervient.

Lorsqu’une personnemorale est portée aux fonctions demembre duConseil d’administration, elle est tenue de désigner un représentant permanent qui est
soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités civile et pénale que s’il était membre du Conseil d’administration
en son nom propre sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’il représente. Les représentants permanents sont soumis aux
conditions d’âge des membres du Conseil d’administration personnes physiques.

Lorsque la personnemorale révoque son représentant, elle est tenuedepourvoir enmême temps à son remplacement. Lemandat de représentant permanent
désigné par une personne morale nommée au Conseil d’administration lui est donné pour la durée du mandat de cette dernière. Si la personne morale
révoque le mandat de son représentant permanent elle est tenue de notifier sans délai à la Société, par lettre recommandée, cette révocation ainsi que
l’identité de son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent.

La désignation du représentant permanent ainsi que la cessation de son mandat sont soumises aux mêmes formalités de publicité que s’il était membre
du Conseil d’administration en son nom propre.

11.1.2. Durée des fonctions - Renouvellement
Les administrateurs sont nommés dans leurs fonctions par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires pour une durée de trois (3) ans et renouvelés par
tiers. Par exception, afin de permettre le renouvellement échelonné des mandats d’administrateurs, l’assemblée générale pourra désigner un ou plusieurs
administrateurs pour une durée de un (1) ou deux (2) ans.

Les fonctions d’un administrateur prennent fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires ayant statué sur les
comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire son mandat.

A l’expiration de leur mandat, les administrateurs sont rééligibles.

11.1.3. Démission - Vacance
Lorsqu’un membre du Conseil d’administration vient à démissionner ou à décéder en cours de fonctions, il peut être remplacé par cooptation dès lors que
le nombre des membres du Conseil d’administration restant en exercice n’est pas inférieur au minimum légal.
Lorsque, en raisondesmêmesévénements, le nombredes administrateurs est devenu inférieur aunombre statutaire sans être réduit au-dessousduminimum
légal, le Conseil d’administration a l’obligation de procéder aux nominations provisoires nécessaires pour compléter son effectif dans le délai de trois (3)
mois à compter du jour où s’est produite la vacance.
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Les nominations effectuées par le Conseil d’administration, en vertu de ces dispositions, sont soumises à la ratification de la prochaine assemblée générale
ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement par le Conseil d’administration n’en demeurent pasmoins
valables.
L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne demeure en fonction que pendant le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Lorsque le Conseil d’administration néglige de procéder aux nominations requises ou si l’assemblée générale n’est pas convoquée, tout intéressé peut
demander en justice la désignation d’un mandataire chargé de convoquer l’assemblée générale à l’effet de procéder aux nominations ou de ratifier les
nominations en cause. Le mandataire en question est désigné par le Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête.

Lorsque le nombre des administrateurs devient inférieur au minimum légal, les administrateurs restants doivent convoquer immédiatement l’assemblée
générale ordinaire en vue de compléter l’effectif du Conseil d’administration.

11.1.4. Révocation
Les membres du Conseil d’administration sont révocables par l’assemblée générale ordinaire à tout moment.

11.1.5. Censeurs
Le Conseil d’administration peut être assisté dans ses travaux par un (1) à trois (3) censeurs désignés par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires
pour une durée de trois (3) ans.

Ces censeurs pourront être choisis parmi les actionnaires personnes physiques ou morales ou en dehors d’eux. Les censeurs assistent aux séances du
Conseil d’administration sans voix délibérative et exercent une mission générale de conseil auprès des administrateurs, sans que ces derniers soient tenus
par les avis ou recommandations émis.

Les censeurs sont tenus aux mêmes obligations de confidentialité que les administrateurs et sont révocables à tout moment par l’assemblée générale
ordinaire.

11.2. Organisation et délibérations du Conseil d’administration

11.2.1. Présidence - Vice-présidence
Le Conseil d’administration élit un Président, personne physique, choisi parmi ses membres et âgé de moins de soixante-quinze (75) ans.

La durée des fonctions du Président est de trois (3) ans, mais elle ne pourra en tout état de cause pas excéder la durée de son mandat d’administrateur. Le
Président est rééligible.

Le Président du Conseil d’administration organise et dirige les travaux de celui-ci dont il rend compte à l’assemblée générale et exécute ses décisions. Il
veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.

Le Conseil d’administration détermine la rémunération du Président.
Le Président peut, à toute époque, être révoqué par décision du Conseil d’administration. Le Président révoqué conserve son mandat d’administrateur.

Le Conseil d’administration élit également un Vice-Président, personne physique, choisi parmi ses membres et âgé demoins de soixante-quinze (75) ans.
La durée des fonctions duVice-Président est de trois (3) ans, mais elle ne pourra en tout état de cause pas excéder la durée de sonmandat d’administrateur.
LeVice-Président est rééligible. LeVice-Président peut, à toute époque, être révoqué par décision duConseil d’administration. LeVice-Président révoqué
conserve son mandat d’administrateur.

Le Vice-Président a également pour mission de présider les séances du Conseil d’administration et d’organiser et diriger ses travaux en cas d’absence ou
d’empêchement du Président.

11.2.2. Secrétaire
Le Conseil d’administration choisit parmi ses membres ou non un secrétaire qui a pour mission de tenir ou de faire tenir matériellement à jour les registres
et documents du Conseil d’administration.

11.2.3. Réunions du Conseil d’administration
Le Président ou le Vice-Président peuvent réunir le Conseil d’administration aussi souvent qu’il est nécessaire et au moins une fois par trimestre. L’ordre
du jour est fixé par l’auteur de la convocation étant entendu que le Président ou le Vice-Président selon le cas, peut ajouter à l’ordre du jour tout point
qu’il juge nécessaire.

Les réunions du Conseil d’administration se tiennent soit au siège social, soit en tout autre endroit précisé par le Président ou par le Vice-Président le cas
échéant.

La convocation des membres du Conseil d’administration est faite par tous moyens et même par simple lettre, par télécopie ou par email envoyée cinq (5)
jours ouvrés à l’avance, ou moins en cas d’urgence. S’il s’agit de réunions périodiques à dates fixes, celles-ci sont fixées au début de chaque année par un
calendrier établi par le Conseil d’administration et consigné dans le procès-verbal de la réunion qui les fixe. L’établissement de ce calendrier dispense de
toute convocation dès lors que ni la date, ni le lieu, ni l’heure prévus pour une réunion ne sont modifiés.

Des administrateurs représentant au moins le tiers (1/3) des membres du Conseil d’administration peuvent demander au Président ou au Vice-Président
la convocation d’un Conseil d’administration sur un ordre du jour déterminé.

Le Directeur Général peut également demander au Président ou au Vice-Président la convocation d’un Conseil d’administration sur un ordre du jour
déterminé.

Les réunions duConseil d’administration peuvent être organisées par desmoyens de visioconférence dans les conditions et selon lesmodalités prévues par
la loi, les règlementset le règlement intérieurduConseild’administration. Les réunionspeuventaussi êtreorganiséespardesmoyensde télécommunication
permettant l’identificationdesadministrateurset leurparticipationeffectiveet, ce, dans lesconditionset selon lesmodalitésprévuespar la loi, les règlements
et le règlement intérieur du Conseil d’administration.

11.2.4. Quorum - Majorité
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Le Conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents. Les décisions sont prises à la majorité des
membres présents ou représentés, chaque administrateur disposant d’une voix. Le Président ne dispose pas d’une voix prépondérante en cas de partage
des voix.

La participation des administrateurs au Conseil d’administration par voie de visioconférence ou de télécommunication est prise en compte pour le calcul
du quorum et de la majorité, à l’exception de la participation relative aux décisions pour lesquelles le Code de commerce n’autorise pas ce procédé.

11.2.5. Représentation - Présidence - Secrétariat de séance
Tout membre du Conseil d’administration peut donner, par lettre ou télégramme, mandat, courriel ou tout autre document écrit à un autre membre du
Conseil d’administration pouvoir de le représenter à une séance du Conseil d’administration.
Chaque membre du Conseil d’administration ne peut disposer, au cours d’une même séance, que d’une seule des procurations reçues par application de
l’alinéa précédent. Ces dispositions sont applicables au représentant permanent d’une personne morale, membre du Conseil d’administration.

La séance est ouverte sous la présidence duPrésident duConseil d’administration, ou duVice-Président, en cas d’absence oud’empêchement duPrésident.

En cas d’absence ou d’empêchement du Président et duVice-Président, le Conseil d’administration désigne à chaque séance celui de sesmembres présents
qui doit présider la séance. En cas d’absence de secrétaire permanent, le Conseil d’administration peut désigner, lors de chaque séance, une personne
quelconque pour remplir cette fonction.

11.2.6. Registre de présence - Procès-verbaux des délibérations
Il est tenu un registre de présence qui est signé par les membres du Conseil d’administration participant à la séance du Conseil d’administration et qui
mentionne le nom des administrateurs présents, représentés ou réputés présents (i.e. ayant participé aux délibérations par des moyens de visioconférence
ou de télécommunication).

Les procès-verbaux sont conservés et tenus dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires en vigueur. Les copies ou extraits de
procès-verbal des délibérations sont valablement certifiés par le Président du Conseil d’administration, le Directeur Général, les Directeurs généraux
délégués ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet.

Au cours de la liquidation de la Société, ces copies ou extraits sont valablement certifiés par un seul liquidateur.

11.3. Pouvoirs du Conseil d’administration
Au titre de ses pouvoirs généraux, le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise en œuvre. Dans
les limites de l’objet social et sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires, le Conseil d’administration se
saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent.

A ce titre, outre les attributions définies par la loi, le Conseil d’administration se prononce notamment sur :
1. l’approbation du business plan stratégique de la Société et des avenants ultérieurs ;
2. l’approbation du budget annuel ;
3. la cession d’immeubles par nature d’une valeur supérieure à quinze (15) millions d’euros ;
4. la cession totale ou partielle de participations d’une valeur supérieure à quinze (15) millions d’euros ;
5. la conclusion d’emprunts d’un montant supérieur à cinquante (50) millions d’euros ;
6. l’acquisition d’actifs (notamment entreprises ou titres de participations), d’une valeur d’entreprise supérieure à quinze (15) millions d’euros.
Le Conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns.

Le déplacement du siège social dans lemême département ou dans un département limitrophe peut être décidé par le Conseil d’administration sous réserve
de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire.

Le Conseil d’administration établira un règlement intérieur qui réglera notamment, en complément des présents statuts, les questions concernant ses
réunions et délibérations, ainsi que les éventuelles limitations de pouvoirs à titre interne du Directeur Général et des directeurs généraux délégués.

Chaque administrateur reçoit en temps opportun tous renseignements utiles sur les décisions à prendre. De plus, chacun des administrateurs a le droit de
demander que soient mis à sa disposition tous les éléments nécessaires à sa pleine information sur la conduite des affaires sociales.

Article 12. Direction Générale

12.1. Choix du mode d’exercice de la direction générale
La direction générale de la Société est assurée, sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d’administration, soit par une autre personne
physique, administrateur ou non, nommée par le Conseil d’administration, portant le titre de Directeur Général.

Le choix des modalités d’exercice de la direction générale est effectué par le Conseil d’administration lors de la réunion du Conseil d’administration
procédant à la nominationduPrésident. Cette décision est prise à lamajorité des administrateurs présents, représentés ou réputés présents. Les actionnaires
et les tiers en sont informés dans les conditions réglementaires.

Lorsque la direction générale de la Société est assumée par le Président du Conseil d'administration, les dispositions des présents statuts relatives au
Directeur Général lui sont applicables.

12.2. Nomination - Révocation - Démission du Directeur Général
Nul ne peut être nommé Directeur Général - ou le demeurer - s’il se trouve sous l’effet d’une condamnation définitive quelconque entraînant l’incapacité
de diriger, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale.

Le Directeur Général est nommé par le Conseil d’administration qui fixe sa rémunération, la durée de ses fonctions et, le cas échéant, les limitations de
ses pouvoirs à titre interne autres que celles déjà prévues par les présents statuts. Il doit être âgé de soixante-cinq (65) ans révolus au plus. Le Directeur
Général est réputé démissionnaire d’office à l’issue de la plus prochaine réunion du Conseil d’administration lorsqu’il atteint la limite d’âge. LeDirecteur
Général est rééligible.
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Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment par décision du Conseil d’administration. Si elle est décidée sans juste motif, sa révocation
peut donner lieu au versement de dommages et intérêts sauf lorsque le Directeur Général cumule ses fonctions avec celles de Président du Conseil
d’administration.

12.3. Pouvoirs du Directeur Général
Sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux assemblées d’actionnaires, ainsi que des pouvoirs légaux et statutaires du Conseil
d’administration sur les décisions relatives à la Société et aux sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce, et dans la
limite de l’objet social, le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société.

Le Directeur Général assume sous sa responsabilité la direction générale de la Société et sa représentation dans ses rapports avec les tiers. La Société est
engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait
cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

Toute limitation des pouvoirs du Directeur Général est inopposable aux tiers.

12.4. Directeurs généraux délégués
Nul ne peut être nommé directeur général délégué - ou le demeurer - s’il se trouve sous l’effet d’une condamnation définitive quelconque entraînant
l’interdiction de diriger, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale.

Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs personnes physiques chargées d’assister le Directeur
Général, avec le titre de directeurs généraux délégués. Leur nombre ne peut excéder cinq (5).

Les directeurs généraux délégués sont nommés par le Conseil d’administration qui fixe leur rémunération, la durée de leurs fonctions et, le cas échéant,
les limitations de leurs pouvoirs à titre interne autres que celles déjà prévues par les présents statuts. La durée des fonctions d’un directeur général délégué
ne peut néanmoins excéder celle du mandat du Directeur Général. Un directeur général délégué est rééligible.

Un directeur général délégué doit être âgé de soixante-cinq (65) ans révolus au plus. Un directeur général délégué est réputé démissionnaire d’office à
l’issue de la plus prochaine réunion du Conseil d’administration lorsqu’il atteint la limite d’âge.

En cas d’empêchement duDirecteurGénéral, le ou les directeurs généraux délégués conservent, sauf décision contraire duConseil d’administration, leurs
fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau Directeur Général.

Un directeur général délégué peut, sur proposition du Directeur Général, être révoqué à tout moment par décision du Conseil d’administration. Si elle est
décidée sans juste motif, sa révocation peut donner lieu au versement de dommages et intérêts.

Chaque directeur général délégué est investi à l’égard des tiers des mêmes pouvoirs que le Directeur Général et assume sous sa responsabilité la direction
générale de la Société et sa représentation dans ses rapports avec les tiers.

La Société est engagée même par les actes d’un directeur général délégué qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers
savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à
constituer cette preuve.

Toute limitation des pouvoirs d’un directeur général délégué est inopposable aux tiers.

Article 13. Rémunération des membres du Conseil d’administration et de la Direction Générale
L’assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs, en rémunération de leur activité, à titre de jetons de présence, une somme fixe annuelle
que cette assemblée générale détermine sans être liée par des décisions antérieures. Son montant est porté aux charges d’exploitation.

Le Conseil d’administration répartit librement entre ses membres les sommes globales allouées à ceux-ci sous forme de jetons de présence. Il peut
notamment allouer auxmembres duConseil d’administration qui font partie de comités une part supérieure à celle des autres. LeConseil d’administration
peut en outre allouer des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats spécifiques confiés à ses membres ; ces rémunérations, également
portées aux charges d’exploitation, sont alors soumises à la procédure spéciale visant les conventions réglementées.

Le nombre desmembres duConseil d’administration liés à la Société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers desmembres en fonction. Toutefois,
les administrateurs élus par les salariés ne sont pas comptés pour la détermination de ce nombre.

La rémunération du Président du Conseil d’administration, celle du Directeur Général et celle du ou des directeurs généraux délégués sont fixées par
le Conseil d’administration dans les conditions visées aux présents statuts ; elle peut être fixe ou variable selon des modalités arrêtées par le Conseil
d’administration ou, à la fois fixe et variable.

Des engagements peuvent être pris au bénéfice du Président, du Directeur Général ou directeurs généraux délégués correspondant à des éléments de
rémunération, des indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la cessation ou du changement de fonctions ou postérieurement
à celles-ci. Dans ce cas, ces engagements sont soumis à la procédure d’approbation des conventions réglementées.

Article 14. Commissaires aux Comptes
Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs Commissaires auxComptes, nommés et exerçant leurmission dans les conditions fixées par la loi.

Article 15. Assemblées Générales

15.1. Convocation - Bureau - Réunion
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Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi.

Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre lieu précisé dans l’avis de convocation.

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations, personnellement ou par mandataire dans les conditions
légales et réglementaires, sur simple justification, dans les conditions légales et réglementaires applicables, de son identité et de l’enregistrement comptable
des titres au nom de l’actionnaire ou d’un intermédiaire inscrit pour son compte.

Tout actionnaire peut également, si le Conseil d’administration le permet au moment de la convocation d’une assemblée générale, participer à cette
assemblée par voie de visioconférence et voter par tous moyens de télécommunication et télétransmission y compris Internet, dans les conditions prévues
par la réglementation applicable au moment de son utilisation. Cette décision est communiquée dans l’avis de réunion et l’avis de convocation.

Le vote par correspondance s’exerce selon les conditions et modalités fixées par les dispositions législatives et réglementaires. Tout actionnaire pourra
transmettre, soit sous forme de papier soit, sur décision du Conseil d’administration, par voie électronique, des formulaires de procuration et de vote
par correspondance avant toute assemblée générale. Ceux des actionnaires qui utilisent à cette fin dans les délais exigés, le formulaire électronique de
vote proposé sur le site internet mis en place par le centralisateur de l’assemblée sont assimilés aux actionnaires présents ou représentés. La saisie et la
signature du formulaire électronique peuvent être directement effectuées sur ce site par tout procédé arrêté par le Conseil d’administration et répondant
aux conditions de la première phrase du deuxième alinéa de l’article 1316-4 du Code civil et aux articles R.225-77 et R.225-79 du Code de commerce et
plus généralement, par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur pouvant notamment consister en un code identifiant et un mot de passe.
La procuration ou le vote ainsi exprimés avant l’Assemblée par ce moyen électronique ainsi que l’accusé de réception qui en est donné seront considérés
comme des écrits non révocables et opposables à tous étant précisé qu’en cas de cession de titres intervenant avant le troisième (3ème) jour ouvré précédant
l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, la Société invalidera ou modifiera en conséquence selon le cas, la procuration ou le vote exprimé avant cette
date et cette heure.

Les assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’administration ou, en son absence, par le Vice-Président et, à défaut, par un membre du
Conseil d’administration spécialement délégué à cet effet par le Conseil d’administration. A défaut, l’assemblée élit elle-même son Président.

Les fonctions de Scrutateurs sont remplies par les deux membres de l’Assemblée présents qui disposent du plus grand nombre de voix et qui acceptent
ces fonctions.

Le bureau désigne le Secrétaire, lequel peut être choisi en dehors des actionnaires.

Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi et les règlements. Les copies ou extraits des procès-verbaux de l’assemblée sont
valablement certifiés par le Président du Conseil d’administration ou par le Secrétaire de l’assemblée.

15.2. Quorum - Majorité
Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues par les dispositions qui les régissent
respectivement, exercent les pouvoirs qui leur sont attribués par la loi.

Sont réputésprésentsou représentéspour lecalculduquorumetde lamajorité, lesactionnairesquiparticipent auxassembléesgénéralesparvisioconférence
ou par des moyens de télécommunication permettant leur identification conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Chaque actionnaire dispose d’autant de voix qu’il possède d’actions.

Titre 4
Comptes sociaux et Affectation des résultats

Article 16. Clôture des Comptes
Chaque exercice social a une durée d’une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

Article 17. Affectation des résultats
L’assemblée générale décide souverainement de l’affectation du bénéfice distribuable tel qu’il est défini par la loi, après le prélèvement destiné à constituer
le fonds de réserve légale qui doit être au moins égal au minimum obligatoire.

Elle peut, sur proposition duConseil d’administration, en totalité ou partie, l’affecter à tous fonds de réserves générales ou spéciales, le reporter à nouveau
ou le distribuer aux actionnaires à titre de dividende.

En outre, l’assemblée générale peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition dans la mesure où la
loi et les règlements en vigueur le permettent. Dans ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont
effectués.

Article 18. Paiement des dividendes
Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l’assemblée générale sont fixées, conformément aux textes en vigueur, par cette dernière, ou
à défaut par le Conseil d’administration. Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf (9) mois après la
clôture de l’exercice. La prolongation de ce délai peut être accordée par décision de justice.

L’assemblée générale a la possibilité d’offrir aux actionnaires le choix entre un paiement en numéraire ou en actions de tout ou partie des acomptes sur
dividendes ou des dividendes, ceci dans les conditions légales et règlementaires.

L’assembléegénéraleordinairepeutégalementdéciderde ladistributiondebénéfices, deréservesoudeprimespar répartitiondebiensennature, notamment
de titres financiers, figurant à l’actif de la Société.
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Titre 5
Dissolution - Liquidation

Article 19. Dissolution - Liquidation
A l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l’assemblée générale règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs
dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de
la liquidation jusqu’à la clôture de celle-ci.

Titre 6
Contestations

Article 20. Compétence
Toutes les contestations qui peuvent s’élever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les actionnaires, soit entre la Société et les
actionnaires eux-mêmes, concernant l’interprétation ou l’exécution des présents statuts ou généralement au sujet des affaires sociales, sont soumises à la
juridiction des tribunaux compétents du lieu du siège social.

Acet effet, en casde contestation, tout actionnaire doit faire électiondedomicile dans le ressort du tribunal compétent et toutes assignations et significations
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

———————————

Formalités pour participer à l’assemblée générale

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut prendre part à cette Assemblée ou s’y faire représenter par son conjoint, par la
personne avec laquelle il a conclu un pacte de solidarité, par un autre actionnaire ou par toute personne physique ou morale.

Conformément à l’articleR.225-85duCodedecommerce, seuls seront admis à assister à l’Assemblée, à voter par correspondanceouà s’y faire représenter,
les actionnairesqui auront justifiédecette qualité par l’enregistrement comptabledes titres à leur nomouaunomde l’intermédiaire inscrit pour leur compte,
au troisième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, à savoir le jeudi 13 mars 2014 à zéro heure (heure de Paris) soit dans les
comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l’article L.211-3 du
Code monétaire et financier, teneur de leur compte titres.

L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité doit être constaté par
une attestation de participation délivrée par ce dernier, annexée au formulaire de vote par correspondance ou de procuration ou à la demande de carte
d’admission établis au nomde l’actionnaire oupour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. Une attestation est également délivrée
à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le troisième jour ouvré précédant l’assemblée à
zéro heure, heure de Paris.

Modalités de participation à l’assemblée générale

Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée devront en faire la demande sur le formulaire unique de vote par correspondance ou
de procuration qui devra être envoyé à la Société à l’attention de Madame Berengère Demoulin, 32, rue Guersant, 75017 Paris. Ils recevront une carte
d’admission.

Tout actionnaire souhaitant voter par correspondance peut solliciter, par écrit devant parvenir à la Société, 32, rue Guersant, 75017 Paris, six (6) jours au
moins avant la date de l’Assemblée, un formulaire de vote par correspondance. Cette formule, dûment complétée et signée devra ensuite être retournée
à la Société, 32, rue Guersant, 75017 Paris, où elle devra parvenir trois (3) jours au moins avant l’Assemblée, soit le samedi 15 mars 2014.

Dans le cas des propriétaires d’actions au porteur, le formulaire ne pourra prendre effet que s’il est accompagné de l’attestation de participation délivrée
par l’intermédiaire habilité teneur de leur compte titres.

Les actionnaires qui souhaitent voter par procuration, devront faire parvenir le formulaire unique de vote à la Société, 32, rue Guersant, 75017 Paris, au
plus tard le samedi 15 mars 2014.

En outre, tout actionnaire ayant déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission, n’aura plus la possibilité de choisir
un autre mode de participation à l’Assemblée.

Conformément à l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être
effectuée par voie électronique selon les modalités suivantes :
- pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur
habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante b.demoulin@groupe-korian.com, en précisant leurs
nom, prénom et adresse ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué ;
- pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur
habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante b.demoulin@groupe-korian.com en précisant leurs
nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant
impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier) à la Société, 32,
rue Guersant, 75017 Paris (ou par fax au 01.55.37.52.01).

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de
tenue de l’Assemblée pourront être prises en compte, soit le samedi 15 mars 2014. Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation

10 février 2014 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 18

http://mailto:b.demoulin@groupe-korian.com/omailto:d.said@groupe-korian.comblocked::mailto:d.said@groupe-korian.com
http://mailto:b.demoulin@groupe-korian.com/omailto:d.said@groupe-korian.comblocked::mailto:d.said@groupe-korian.com


de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise
en compte et/ou traitée.

Pour cette Assemblée, il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de télécommunication et, de ce fait, aucun site visé à l’article R.225-61 du
Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolution

Unouplusieurs actionnaires représentant aumoins la fraction du capital prévue par les dispositions légales et réglementaires applicables, peuvent requérir,
pendant les 20 jours suivant la publication du présent avis de réunion, l’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolution dans les conditions
prévues aux articles L.225-105 et R.225-71 à R.225-73 du Code de commerce.

Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jourmotivées oude projets de résolution doivent être envoyées au siège social de la Société dont l’adresse
figure ci-avant, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courrier électronique à l’adresse suivante b.demoulin@groupe-korian.com, au
plus tard 25 jours avant la date de la tenue de l'Assemblée, soit le vendredi 21 février 2014. La demande doit être accompagnée :
- du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa motivation ; ou
- du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs et, le cas échéant, des renseignements prévus à l’article R.225-71
alinéa 8 du Code de commerce; et
- d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée
par l’article R.225-71 du Code de commerce susvisé.

En outre, l’examen par l’Assemblée des points à l’ordre du jour ou des projets de résolution déposés par les actionnaires est subordonné à la transmission,
par les auteurs, d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes conditions au troisième jour ouvré précédant
l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit au jeudi 13 mars 2014, zéro heure, heure de Paris).

La liste des points ajoutés à l’ordre du jour et le texte des projets de résolution, présentés par des actionnaires dans les conditions prévues ci-dessus, seront
publiés sur le site Internet de la Société, www.groupe-korian.com, rubrique Assemblées Générales, conformément à l’article R.225-73-1 du Code de
commerce.

Questions écrites par les actionnaires

Les questions écrites doivent être adressées, à l’attention du Président du Conseil d’administration, au siège social de la Société par voie de lettre
recommandée avec accusé de réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, à savoir le mercredi 12 mars 2014. Elles
devront être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Droit de communication

Les documents et informations prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce pourront être consultés sur le site de la Société,
www.groupe-korian.com,au plus tard le vingt-et-unième jour avant l’Assemblée, soit le mardi 25 février 2014, ainsi qu’au siège social de la Société dont
l’adresse figure ci-avant.

Lesdocuments et informationsprévusà l’articleR.236-3duCodedecommercepourront être consultés sur le sitede laSociété,www.groupe-korian.com,au
plus tard le trentième jour avant l’Assemblée, soit le samedi 15 février 2014, ainsi qu’au siège social de la Société dont l’adresse figure ci-avant.

Le Conseil d’administration
1400231
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